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(Extraits) 
Grands sujets 
Mariage pour tous, le combat continue 
La loi autorisant le prétendu mariage entre personnes du même sexe a été promulguée samedi matin à sept heures. Toutefois le combat continue. 
"A l'aube de ce jour,  18 mai 2013,  la loi dénommée « Mariage pour tous » a été promulguée par le président de la République. 
Cette loi consacre l'abolissement du principe fondamental du mariage homme‑femme ; elle implique, par l'adoption plénière pour tous, qu'un enfant peut être prétendument né de deux hommes ou de deux femmes ; elle consacre la loi du genre en dépit du caractère universel des identités sexuelles féminines et masculines. Il s'agit d'un bouleversement majeur de civilisation ! » 
C’est ainsi que commence l’appel du 18 mai lancée par la Manif pour tous, qui indique les raisons de la poursuite du combat. 
Mais quand ce texte devrait être totalement applicable ? 
Ce texte pour être appliqué devait être validé par le conseil constitutionnel et promulgué, c’est maintenant chose faite, depuis vendredi et samedi.

Ce texte nécessite encore un certain nombre de décrets d’application qui devraient selon le pouvoir être publiés dans les semaines qui viennent. 

En dépit de l’attente de ces décrets, des pans entiers de la loi seront d’ores et déjà applicables et ces derniers devraient rendre possibles les premières cérémonies en mairie dans les prochains jours.

La mobilisation risque‑t‑elle de cesser dans ce cas ? 
 

C’est peu probable. La manifestation de dimanche prochain 26 mai devrait réunir beaucoup de monde sur ses trois parcours, à Paris. 
En outre, la politisation des premières cérémonies de ces prétendus mariages avec la présence Madame le ministre du Droit des femmes Najat Vallaud‑Belkacem risque de maintenir ces questions dans le débat politique. 
Les appels à la mobilisation de la Manif pour tous comme d’autres mouvements se multiplient et hier matin une banderole de quatre mètres sur dix était visible sur les murs de la gare Saint‑Lazare. 
Une telle manifestation fonde ses espoirs tant sur le précédent du CPE pour demander le retrait du texte que sur la possibilité de voir le gouvernement changer ! 
La droite française est‑elle en train, encore une fois, de rater une occasion historique ? 
La droite française est‑elle en train, encore une fois, de rater une occasion historique ? 
On peut se poser légitimement la question. La situation peut en effet sembler assez favorable aux mouvements d’opposition. La première année de présidence de François Hollande l’a très rapidement conduit à battre des records d’impopularité. Il faut dire qu’il n’est pas aidé. Un Premier ministre au charisme inexistant qui peine à donner un semblant de cohésion au gouvernement. Le scandale Cahuzac qui ramène à nouveau la gauche à son double discours sur l’argent. La loi Taubira, seule grande réforme lancée qui mobilise comme jamais les foules. 

Et pourtant l’opposition profite‑t‑elle de cette situation ? 
On pourrait le croire, mais ces dernières semaines, plusieurs signes laissent penser que rien n’est gagné pour la droite. 
La loi Taubira votée, le mouvement de « La manif pour tous » peine à accoucher d’une suite. Si la majorité du mouvement ne lâche rien, une minorité a ouvert la porte à un pacte civil, croyant offrir là une alternative consensuelle au gouvernement. On peut également observer une fracture entre la base du mouvement et les leaders des formations politiques. La plupart d’entre eux prend acte de la promulgation de la loi et reconnaît qu’il sera difficile de revenir en arrière. Sur un sujet qui devait rassembler l’opposition, ils donnent l’impression d’être dépassés par la base tout en cherchant à tirer un profit électoral de cette mobilisation. 
Les primaires qui s’annoncent, en 2014, seront‑elles un moyen de remobiliser les troupes ?

Là aussi, on reste dubitatif. On avait jusque‑là une seule ligne de fracture à droite. La droite parlementaire autour de l’UMP qui refusait de discuter avec la droite nationale. Mais aujourd’hui une nouvelle ligne de fracture traverse l’UMP. On commence à en voir les signes à Paris, avec la primaire UMP. L’élection de NKM est tout sauf évidente, la base des sympathisants de droite pouvant lui faire payer son abstention lors du vote de la loi Taubira. On pourrait alors voir une opposition scindée en trois. Les élus de l’UMP refuseront toute alliance nauséabonde alors que leur base souhaitera surtout se démarquer d’un centre trop libéral. 

Bref, le seul espoir d’une gauche en dessous de tout, c’est le morcellement de la droite la plus bête du monde. 
Pour 2014, François Bayrou veut des conseils 
d'union municipale 
À défaut d'union des forces politiques au niveau national, François Bayrou espère décliner la formule au niveau local. Il appelle ainsi à des unions municipales qui iraient des Verts à l'UMP. 

Fidèle à son utopie, largement démagogique, de « dépassement des clivages idéologiques » le parti orange « n'exclut aucune hypothèse » en matière de partenariats. 

Quel est le but de cette stratégie ? 

Espérant se refaire une santé sur le fantasme d'un « gouvernement d'union nationale », le parti centriste, largement exsangue, souhaite incarner une sorte de « troisième voie molle » dépassant le clivage classique ump/ps. 
« La question de ces prochaines municipales, ce n'est pas de faire la fête à Hollande. Pour nous, 2014 ne doit pas devenir un référendum pour ou contre le gouvernement. Il s'agit juste de choisir le meilleur maire dont chaque ville a besoin », déclare ainsi Marc Fesneau, responsable de la stratégie électorale du parti. 
Quels sont les échos de cette stratégie dans les autres partis ? 
Plutôt mitigés, ainsi à Marseille, le MoDem local avait un temps envisagé de participer à la primaire du PS avant de se faire sèchement claquer la porte au nez. Ailleurs, comme à Lyon ou à Nantes, des discussions ont débuté, mais sans conclusion effective pour le moment. Le problème principal du MoDem dans ces négociations étant, dans un contexte de radicalisation de l'antagonisme gauche/droite, la faiblesse de son influence électorale et le manque de notoriété de ses candidats. 
Brèves françaises 
Adoption au Sénat de la loi sur le préjudice écologique 
La proposition de loi du sénateur Bruno Retailleau (UMP) visant à inscrire la notion de préjudice écologique dans le code civil a été adoptée à l'unanimité en première lecture au Sénat le jeudi 16 mai 2013. 

Cette proposition de loi comprend un article 1386‑19 disposant que "toute personne qui cause un dommage à l'environnement est tenue de le réparer" et un article 1386-20 qui préciserait que "la réparation du dommage à l'environnement s'effectue prioritairement en nature". 

"Il s'agit d'un petit pas pour le droit de la responsabilité, mais d'un pont de géant pour le droit de l'environnement français", affirme le professeur Laurent Neyret, membre du groupe de travail à l'origine du projet. 
Hier se sont terminés les traditionnels pèlerinages de Pentecôte 
Hier sont arrivés à Chartres et à Paris les deux colonnes de marcheurs des pèlerinages de ce week‑end de Pentecôte. 

Comme chaque année, ils auront réuni des milliers de participants. 
Celui allant de Paris à Chartres avait pour thème l’éducation, chemin de sainteté, et a été présenté par son président comme un pèlerinage de réparation contre les lois iniques. 
Celui partant de Chartres mettait les pas des marcheurs dans ceux de Saint Joseph. 
Sortie d'un nouveau média libéral : 
en quoi est‑ce nouveau ? 
On nous promettait la semaine dernière la sortie d’un nouveau média : l’Opinion. Présent sur Internet et une fois par semaine en kiosque, ce journal ambitieux veut apporter quelque chose de nouveau à la presse française, en particulier par sa présence sur tous les supports. Sa ligne éditoriale, telle que définie par son créateur, Nicolas Beytout : « libérale, pro‑business et pro‑européenne ». On a failli y croire. On espérait que la nouveauté serait sur le fond. Ce ne sera pas à priori que sur la forme. 
Allocations familiales 
La Cour de cassation a pris le 5 avril dernier une décision qui aboutit à l’obligation de prendre en compte les enfants étrangers dans le calcul des allocations familiales. 

Cela empêche notamment les pratiques de polygamie, notamment pour des hommes ayant des femmes dans différents états. 

 

Face à une telle décision, seule Marine Le Pen condamne cette décision. Selon elle, c’est le résultat d’une troïka UE PS UMP qui impose ces mesures. 
Un Conseiller municipal Front de gauche appelle à 
"briser les os" de Marine Le Pen 
C'est une belle leçon d'humanisme, de décence et de respect de la personne qu'a donné Alain Bousquet, un des responsables bordelais du Parti de gauche, sur son blog personnel. 

Le cadre du parti dirigé par Jean‑Luc Mélenchon s’est en effet fendu d’une violente diatribe contre Marine Le Pen se réjouissant de l'accident de celle‑ci tout en la comparant à une « truie ». 

Complètement déchaîné, le conseiller municipal de Villenave‑d’Ornon a notamment appelé à "briser les os" de Marine Le Pen en des termes particulièrement odieux. 

Il écrit, je cite : « Si nous ne nous réjouissons pas du sacrum fêlé de la truie qui chante, nous n’avons rien compris à la reconquête des cœurs et des esprits qui doit guider chacune de nos sorties ! La truie a des os, qui s’ordonnent autour de la finance et de la loi du plus fort, la truie à un squelette qui charpente une masse informe, qui répand la haine et la confusion ». 
Contacté par le site Infos‑Bordeaux, le grand démocrate Alain Bousquet assume ses propos et dit ne pas redouter de suites judiciaires. 
Un dirigeant de la CDU menace la France 
Chaque jour, la réalité de ce qu’est cette Europe construite sans l’avis des peuples nous apparaît un peu plus claire. Hier, ce sont les menaces du commissaire européen à l'Energie, Günther Öttinger, qui nous rappelle que notre souveraineté est toujours plus menacée. 

La France vient de se voir attribuer un délai de deux ans pour revenir dans les limites acceptables en matière de déficit. Pour ce dirigeant de la CDU, le parti démocrate‑chrétien d’Angela Merkel, cette faveur doit s’accompagner d’une politique de réformes de la part du gouvernement français. Il somme ainsi Paris de s’attaquer à la libéralisation de son marché du travail, à la réduction de ses déficits et à son système de retraite. Faute de quoi, des mesures punitives devraient être prises à l’encontre de la France. On nous a promis paix et prospérité. Nous aurons l’ingérence et les punitions. 
Conférence d'Alain de Benoist et d'Alexandre Douguine sur l'Eurasie 
Samedi 25 mai à 16 heures se tiendra une conférence sur le thème de « la voie Eurasiste ». 
Alexandre Douguine interviendra sur « L’Eurasisme hier et aujourd’hui », Alain de Benoist pour sa part évoquera « L’Eurasime contre le libéralisme » avant que Laurent James ne conclut sur « Eurasie et Spiritualité ». 
Sous l'égide de la revue Eléments, la conférence se déroulera : 4, place Saint‑Germain, Salle lumière, et le prix d'entrée s'élève à sept euros, cinq pour les étudiants et les chômeurs. 
Brèves internationales 
Tension entre les deux Corées 
Les tensions entre les deux Corées ne cessent pas. Il semblerait que la Corée communiste ait tiré des missiles  de courte portée en mer du Japon, avant‑hier. 
Séoul a réagi en appelant à cesser d’aggraver les tentions. Ce sont au moins six missiles qui auraient été tirés depuis samedi 18 mai dernier. 
Intensification de la lutte contre le Boko Haram au Nigeria 
Le gouvernement nigérian, aux prises depuis 2009, avec la secte islamiste du Boko Haram a lancé une opération militaire d’envergure le 17 mai. Pour la première fois depuis la guerre du Biafra, l’aviation nigériane a bombardé son propre sol. L’armée de terre s’est positionnée le long des frontières camerounaises et Nigérienne pour empêcher toute fuite des islamistes. Le Boko Haram, dont le nom signifie « l’éducation occidentale, est un péché » veut imposer la charia dans les Etats musulmans du nord‑est du pays. Depuis 2009 la secte s’est illustrée par de nombreux attentats contre le gouvernement nigérian, l’ONU et principalement contre les chrétiens. Le Boko Haram aurait également été impliqué dans l’enlèvement de la famille Moulin‑Fournier.

Israël affirme qu'il continuera à agir en Syrie 
Israël a réaffirmé hier sa détermination à agir en Syrie considérant que c’était le seul moyen d’empêcher le Hezbollah chiite libanais d’obtenir des armes sophistiquées. 
Dans le même temps, l’Etat sioniste prétend par l’intervention du vice‑ministre des Affaires étrangères que les négociations de paix avec les Palestiniens achoppent en raison de leur unilatéralisme. 
Il semblerait qu’il y ait deux poids deux mesures entre ce qui est unilatéral et ce qui est négocié. 
Bachar al‑Assad dénonce l'ingérence internationale dans les affaires syriennes 
Bachar al‑Assad a donné samedi 18 mai une interview au journal argentin Clarin. Il exclut de quitter le pouvoir avant les présidentielles de 2014. Il rappelle que la Syrie est un état souverain et dénonce les ingérences internationales. Il accuse notamment les Etats‑Unis de déstabiliser consciemment le Moyen‑Orient, et de financer des combattants étrangers contre le peuple syrien. Le lendemain de cette interview, l’armée syrienne aurait repris le bastion rebelle d’al‑Qusayr, avec le soutien du Hezbollah, parti chiite libanais. La ville située à 35 kilomètres de Homs, dans l'ouest du pays, se situe sur l’axe stratégique qui relie Damas au littoral. 

Opposition des conservateurs anglais au prétendu mariage pour tous 
Au Royaume‑uni, la loi autorisant le mariage pour personnes du même sexe est en cours d’examen à la chambre des communes. David Cameron, promoteur de la loi, bénéficie du soutien du parti travailliste, mais est violemment critiqué au sein de son propre parti ou à la Chambre des Lords. Il lui est reproché de forcer le vote, d’aller à l’encontre des idées conservatrices et de pousser les militants conservateurs vers l’UKIP, parti qui refuse l’immigration, la perte de valeurs et l’Europe. En outre, 500 imams mettent en garde contre la destruction de la famille. Rappelons qu’au Royaume‑uni. Il n’y a PAS de mariage civil (sauf si l’on se déclare athée). L’officier d’état civil assiste au mariage religieux et en retranscrit les dispositions sur les registres. L’introduction du mariage homosexuel, interdit par le droit canon de l’église anglicane, pourrait aboutir à des recours pour discrimination ou homophobie, contre les églises qui ne voudraient pas le célébrer. 
Retrait pacifique des combattants kurdes de Turquie 
Suite à un accord entre les autorités turques et le chef historique du PKK, 2000 militants kurdes ont amorcé un retrait de Turquie pour le nord de l’Irak. Le parti des travailleurs kurdes créé en 1978 est en opposition armée avec la Turquie depuis 1984. À sa création, il visait l'indépendance des treize à dix‑neuf millions de kurdes vivant dans le sud‑est de la Turquie. Ces revendications se sont muées en demandes d'autonomie au sein d’un système fédéral d'amnistie pour les rebelles et enfin la libération de leur chef historique Abdullah‑Ocalan, emprisonné depuis 1999. Rappelons que la population kurde compte entre vingt‑cinq à trente‑cinq millions d’âmes disséminées entre la Turquie, l’Iran, l’Irak et la Syrie. 
La bonne nouvelle du jour 
Elle nous vient à nouveau des opposants au mariage pour tous qui ont montré par leurs actions de ces trois derniers jours que la manifestation du 26 mai pouvait être un succès et en outre, que comme ils le disent : "On ne lâche rien", jamais ! 
